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               VILLE DE CHÂTEAUBOURG – DÉPARTEMENT D’ILLE-ET-VILAINE 

 

 

GRAND DÉBAT NATIONAL 
 

 
Le 2 mars 2019, a eu lieu à Châteaubourg (35220) le grand débat national, lors duquel 
quatre grands thèmes ont été abordés : 
 

- La fiscalité et les dépenses publiques,  
- La démocratie et la citoyenneté, 
- L’organisation de l’État et des services publics, 
- La transition écologique. 

 
Nombre de participants : environ 60 personnes. 
 

 
 
I - FISCALITÉ ET DÉPENSES PUBLIQUES 
 
Efficacité de l’impôt : L’État doit faire des économies 
 
. Nécessaire équilibre des recettes et des dépenses. 

. La fiscalité excessive viendrait d’une trop grosse ambition des politiques sociales sans les 

résultats attendus. 

. Toujours 10 % de chômage. 

. La retraite à 60 ans est-elle pertinente aujourd’hui (allongement du temps de vie, progrès 

de la médecine, niveau de vie) ? 

. Dépenses de la sécurité sociale... Doublons de certains actes. Manque de concertation 

entre les instances (exemple de la double visite médicale de contrôle). 

. Contrôle des allocations. 

 

Mais : Fiscalité trop généreuse aussi pour les entreprises (CF. CICE)  

 

. Attention à la justice sociale et à l’équité : par exemple, on ne comprend pas toujours 

pourquoi des postes sont supprimés (exemple de l’IME de Vitré). 
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. Niveau du seuil de pauvreté à revoir. 

. Transparence sur la redistribution et sur les prestations sociales. 

. Simplification de la fiscalité avec la suppression notamment des niches fiscales 

(sauf défiscalisation écologique). 

. Taxer plus les importations et la spéculation boursière. 

. Taxer plus les GAFA et les multinationales. 

. Taxer plus les revenus du capital. 

. Harmonisation de la fiscalité européenne. 

. Débat sur le retour de l’ISF. 

. Lutter contre la fraude fiscale et les optimisations qui ne créent pas d’emplois. Plus de 

coopération entre les pays. 

. Trop de contrôles des entreprises (PME notamment) et des collectivités. 

. Trop de normes et de règlementations : on perd en lisibilité. 

 

Manque d’information et de transparence sur l’emploi de l’argent public 

 

. Rejet de la fiscalité car incomprise. 

. Volonté forte de plus de transparence et d’information sur les recettes fiscales. 

. Plus de transparence et d’information sur les missions des élus. 

. Rémunération excessive de certains responsables...  

. Questionnement sur le train de vie de l’État et des hauts fonctionnaires qui font la pluie et 

le beau temps. 

. Que fait le Sénat ? A quoi sert-il ? un contre-pouvoir ? 

. Simplifier le mille-feuille avec notamment la suppression du département. 

 

Les signes extérieurs de richesses génèrent envie et sentiment de déconnexion 

 

. 10 % des plus riches paieraient 70 % des impôts en France. 

. ISF : plutôt un problème de communication. Sans les mesures récentes, des entreprises 

n’auraient pas pu rester françaises. 

. Il est important que les entreprises restent en France. Les entreprises sont des richesses 

pour notre pays. 
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. Trop de connotations négatives avec le mot « fortune ». Les riches dépensent pourtant et 

investissent ! 

. L’effet de seuil sur l’impôt sur le revenu est dommageable.  

. Favoriser le recours à l’impôt sur le revenu plutôt qu’à la TVA. 

. Moins de TVA sur les produits de 1ère nécessité. 

. Possibilité d’affecter une partie de nos impôts à un domaine particulier. 

. Valoriser les contributions volontaires. 

. Débat sur le revenu universel. 

. Fin de l’indépendance de la banque centrale. 

 

 

II - DÉMOCRATIE ET CITOYENNETÉ 

 

Démocratie : 

 

. Regret du manque de public au Conseil Municipal. 

. Question sur la représentativité des élus et sur le statut de l’élu. 

. Casier judiciaire vierge obligatoire pour les fonctions d’élus. 

. Climat de défiance, danger de voir les extrêmes se glisser dans les rangs. 

. Non cumul des mandats dans le temps et dans l’espace. 

. Problème de démocratie dans les communautés de communes. 

. Comment exprimer son désaccord ? 

. Développer les référendums au niveau local. 

. Attention nécessité d’un travail préparatoire, d’explications avant un référendum. 

. Le RIC, pourquoi pas ? attention aux dérives populistes et aux thèmes retenus. 

. Mise en place de jurés citoyens. 

. Le septennat non renouvelable serait plus judicieux. 

. Manque de représentativité du gouvernement. 

. Reconnaissance du vote blanc et prise en compte du taux de participation. 

. Quelle place pour les corps intermédiaires/les syndicats et le dialogue social. 

. Débat sur le vote obligatoire/la proportionnelle/la 6ème République ? 

. Respect du vote.  
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Qu’est-ce qu’être citoyen ?  

 

. Développer l’instruction civique et politique. 

. Favoriser le bénévolat. 

. Préserver la laïcité. 

. Consultation avant la prise de décisions (exemple des 80 KM/H). 

. Accompagnement au changement, pédagogie. 

. Manque de nuance dans l’application... Volonté d’aller trop vite ?  

. La courtoisie se perd. Tout est antagoniste, violent. Les réseaux sociaux n’ont rien arrangé 

(plus d’impunité). Médias. 

. Représentativité mise à mal. 

. Le plein emploi et la sécurité économique sont un soutien majeur de la confiance. 

. Question de la monoparentalité et du maillage social. 

. Valorisation de tous les métiers. 

. Sentiment abusif d’être en dictature. 

. On perd la modération, la nuance... Il semble que les capacités langagières se perdent... Au 

risque de la violence. 

. Alors qu’il y a beaucoup de détresse, il nous manque une culture du débat, de la confiance.  

. Favoriser les initiatives des jeunes (AG2c). 

. Conseil municipal de jeunes. 

 

 

III - ORGANISATION DE L’ÉTAT ET DES SERVICES PUBLICS 

 

Moyens : 

 

. Plus de moyens dans les hôpitaux et les maisons de retraite. 

. Plus d’aides sociales à l’enfance et plus d’aides pour accompagner le handicap. 

. Manque de médecins généralistes et spécialistes. 

. Développer les logements pour les séniors avec des services. 

. Juste rémunération dans la fonction publique. 
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Organisation : 

 

. Révolution de La Poste : un exemple à prendre dans l’appropriation des nouvelles 

problématiques. 

. Statut de fonctionnaire uniquement pour les fonctions régaliennes. 

. Diminution du « mille-feuille ». 

. Internet a changé beaucoup de choses, pour le meilleur et pour le pire. Est-ce vraiment 

indispensable partout ?  

. Lutter contre la fracture numérique. 

. Attention aux services de l’État de plus en plus numérisés (exclusion) et délégués aux 

mairies (ont-elles les ressources ?). 

. Transfert de compétences = transfert de moyens. 

. Débat sur l’étendue des services publics : fonctions régaliennes uniquement vers un 

développement massif du service public ? 

. Culture du ratio coût/service. 

. Questionnement sur les services publics rentables. 

. Raisonner à moyens égaux : que peut-on améliorer ?  

. Armée, justice, enseignement et santé ne se gèrent pas comme des entreprises.  

. L’argent est-il bien réparti ? Les administrations se déchargent.  

. Lourdeur du système centralisé. 

. Aplatir les organigrammes et responsabiliser les gens, leur donner les moyens de faire eux-

mêmes. 

. Démarche des cercles de qualité pour plancher là où ça va mal. 

. Europe : s’inspirer de modèles ou de pays où cela fonctionne. 

. La fonction publique répond-elle aux attentes des usagers ?  

. Débat sur la disponibilité des services publics. 

. Guichet unique/Guichet mobile/Premier accueil/Maison de services/Maison de l’État… 
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IV - TRANSITION ECOLOGIQUE 

 

. La conscience écologique avance mais attention pas d’écologie punitive. 

. Des gestes simples, de tous les jours, contribuent à une moindre consommation. 

. On jette beaucoup... Question d’éducation ! Quelque chose à faire ? 

. Culture du service à faire acquérir à nos jeunes. 

. Travaux d’intérêts généraux liés à l’environnement. 

. Développer une politique Européenne de l’énergie.  

. Manque de formation des agriculteurs : on peut se passer du glyphosate ou fortement en 

diminuer les doses. 

. L’effort écologique est souvent porté davantage par la population que par les industriels.  

. Sentiment d’inertie face aux lobbies industriels puissants.  

. Il faut lutter contre le suremballage et remettre en place les consignes. 

. Mais surtout, il faut consommer local. 

. Pour accompagner la transition écologique, il faut : des mesures incitatives de l’État ; 

arriver à un meilleur mix énergétique notamment avec la méthanisation et l’éolien pour 

notre territoire. 

. L’augmentation des aides pour la rénovation énergétique des bâtiments contribuera 

également à la réduction de nos consommations énergétiques. 

. Éducation à la nature. 

. Encourager l’investissement participatif/citoyen, les coopératives énergétiques. 

. Soutenir l’éolien et le photovoltaïque. 

. Nécessité des études d’impacts sur les projets technologiques. 

. Développement de la recherche. 

 

Mobilité : 

. Développer les transports en commun, notamment le train et plus particulièrement les 

lignes en milieu rural. 

. Développement équilibré des territoires. 

. Développer le ferroutage, notamment pour les importations et les exportations. 

. Politique Multimodale des transports. 

. Parking relais. 

. Liaison douce et développement du vélo. 

 


